MAIRIE DE

VU
le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et L 2212-2 ;

VU
le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L 211-1, L 211-11 et L 211-20 ;

VU
l'article 1385 du Code Civil ;

VU        
l'arrêté ministériel du 25 octobre 1982 relatif à l'élevage, la garde et la détention des animaux ;

Considérant que des  bovins, ovins, caprins, non gardés pacagent sur les terrains de M.

Considérant que ces bovins, ovins, caprins sont la propriété de M.

Considérant la non application par M. ........................, de l'arrêté municipal du      de mise en demeure de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser cette divagation ;

Considérant les demandes formulées auprès de l'Autorité Municipale par M.       propriétaire(s) lésé(s) de conduire sans retard les animaux dans un lieu de dépôt et d'être payés du dommage estimé globalement à :
ARRETE

Article 1 - Les animaux désignés ci-dessus seront conduits, au lieu de dépôt suivant :             

Article 2 -  Monsieur               sera immédiatement informé de la mise en dépôt des  bovins, ovins, caprins  et disposera d’un délai de 8 jours pour payer à M.      le montant des dommages subis,

Article 3 - Monsieur 
                   responsable des dommages, assumera les frais de capture et de garde des animaux, de transport et de logistique, conformément au tarif fixé par l'autorité municipale :

- Frais de capture et de garde, taux de base par animal et par journée :
de l'ordre de .........euros

- Frais de transport et de logistique par animal :
de l'ordre de ......... euros
Article 4 - Il
est interdit à M.
.................................. de reprendre possession des animaux ............... tant qu'il n'aura pas été réglé les dommages au(x) propriétaire(s) lésés et les frais de capture et de garde, de transport et de logistique exposés par la commune et qu'il n'aura pas procédé à la mise en sécurité de ses animaux par la réfection des clôtures.

Article 5 - Si les animaux ne sont pas réclamés dans le délai légal et si les dommages causés aux tiers ne sont pas réparés dans la huitaine du jour où ils ont été commis, il sera procédé aux dispositions prévues par l'article L 211-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime : vente sur ordonnance du juge compétent de l'ordre judiciaire, euthanasie de l’animal ou cession à titre gratuit de l’animal à une fondation ou association de protection des animaux.

Les frais de cette mise en oeuvre sont à la charge de M.

Article 6 - En cas de mortalité des animaux pendant le transport et la détention au lieu du dépôt, aucune indemnité ne pourra être réclamée par M. …………..
Article 7 - Madame, Monsieur, le Maire de ..............................., le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

LE MAIRE

Copie à : 

Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de

Monsieur le Directeur de la Protection des Populations

Monsieur le Sous-Préfet de

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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